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I.- La doctrine Nationale-Socia iliste du ju travail. 

La doctrine natic nale-sosialistə, par la prinoute qu'elle 
donne au concept d'£tet, рог le mépris жеге lequel elle tient 
l'individu et les droits de ls personne, contient une notion du 
travail qui cadre avec les principes de Ка У фер виа generale, 
һе travail n'est pas, pour elle, une des formes de la manifesta- 
tion des personnalités individuelles; c'est un service impose par 
la communauté à ses membres. 


"Le rapport de travail, < conception nationale socia- 
liste, а dit un écrivain allenend, n tost pas un simple rapport 
juridique entre l'cuvrier et son employeur; e'est un phénomène 
vivant dans lequel l'cuvrier devient un rcuage dans ls maehine 
de la produeticn collective nationale-socialiste". L'idee de tra- 
vail obligntcire est dcnc, pour le naticnal socialisme, nécessai- 
rement complementaire de l'idée de travail ellə-mónə, 


Le Service du travail chligatcire fut imposé, en premier 
lieu, nux menbres de le conmunaute allemande, Le Service du tra- 
veil allemand а ctc institué par une loi du 26 Juin 1335 qui 
porte 1" signature de HIILSR et de l'accusé FRICK, Ministre de 
l'Interieur. Cette loi ^ peru au Reichsgesetzblatt, partie Т, 
page 769. Је l^ sounets nu Tribunal et je lui donne lecture de 
Sen artioles prerier ek 6890009 £99 


Au Service du travail obligatoire, vint s'ajouter, à par- 

tir de 1939, une mobilisaticn des travailleurs. Des decrets ont 

te pris а cet effet per l'accuse GOERING en sa qualite de délé- 
gue du Plan de 4 Pris, Je n'insiste pss sur ce point qui ressort 
de le conspiration поџев pam les accusés pour comnettre Leur 
erine contre la paix et dont mes collègues américeins ent déjà 
entretenu Le Iribunsl. Je пе contente d'indiquer que la nobilisa- 
ticn des беоу 1 цев. stait арріісеБіс nux étrangers qui rêsi- 
daient en territoire allsnand paros que je trouve dans ce fait 
la preuve que Le principe du recrutenent force des travailleurs 

ranger est anterieur à la guerre. 


Loin d'être lo produit spontané des nécessités de l'indus- 
trie de guerre aller“nde, le recrutement force des travailleurs 
étrangers est la nise en сомуге d'une politique EE SE J'ap- 
porte au Iribunal un docunent qui le dénontre, C'est le document 
382, Il s'agit d'un mom.readum du Cennandenent биргете des +r- 
nées allemandes du Ter Octobre 1933; le тгтогапдит rédigé en pré- 
vision de ‘'invasicn de la lohéccslovaquie, contient une clessifi- 
enticn des violaticns prssibles du droit international; en regard 
que violation figure l'explication que le Co:mendement u- 

forces armées croit pcssible de lui donner, Le docu- 

sente sous le formo d'un tableau de quatre colennes; 
nière, Se trouve l'én:noé des viclati ns du droit in- 
la бес de donne un exemple concrets la trcisième ^ 
point de vue du droit international en deux rubriques 

les dispositions du drcit international et, d'autre 
А ECE que L'on peut en tirer; la quatrième colon- 

ervée à l'explic:tion du Ministère de la rropngsande, 
de pose de document au fribunal et je donne lecture du passage 
atif ou travail foros des civils et des prisonniers дө guerre 
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Le recrutenent Cie? des travailleurs étrangers est donc, en 

acrord avec La doctrine naticnale-sceinliste, un des élements de 

la politique de d un sLlLemande, НІШ lui-rème L'a recon- 

nu a plusieurs reprises. Je cite, à ce prcpcs, son discours du 

3 Novenbre 1941 qui а été reproduit dans le Vcel«ischer Becbach- 
t 


Sa du ТО Novenbre 1941, Мо 314, page 4 et que je dépose au Iri- 
anale. 


Шә recrutenent des %геуеі11елгв étrangers procède ainsi d'un 
esprit systematique, Il constitue lë mise en oeuvre ces principes 
politiques appliques dens les territcires occupés par l'.llenagne. 
Ces principes, dont nes ccllègues vous montreront 1° développement 
concret en d'autres Өстгійев de L'activité erininelle allemande, 
sont essentiellement nu nonbre бо deux ¢ Utilisaticn de tcutes les 
forces vives des territoires occupés, dcrin.s et exi rnination 
Gs toutes leurs forces тсгфев. Telles sont, les deux justifica- 
tions que les eecuscs ont données à l'institution ju reorutement 
(EL travailleurs etrangers, Les documents abcnüent cn се sens; 
je n'en retiens que les plus explicites. 


justification du det Len ent des tmavnilleurs étrangers 
nécessite ü'ssscoisr les peuples asservis а L'effort de 
alleman d, r.Sulte en prend. r lieu de l'exposé des Jo 
¿soret du 21 Mars 1942 port nt nomination de l'accusé S4UCKEL 
plenipotentinire eu service de le main l'oeuvre, Le aéopet 
p eru su Reichgesetzbl^tt, 1342, partie 1 age 179 « Је Le 
sduis et je donne lecture au rribunel de son texte integral pss 
veloppé le nënë tnème. au Congres des 
tenu le 5 et le 6 Fevrier 1943, à 
за termes formels : il a justifie le re- 
pnilescp hie nationale з cintiste et par 
t | Les peuples d, ‘gurcpe à la lutte 
regne. Son disrours constitue le document 1 53 
t je demande su Iribunal de retenir conme Te élé- 
porter à Lon on rge de L'rocusé ВОСКА les 


cru tel ent forcé des travailleurs étrangers n'a pas eu 
је тад tenir lè niveau de le p rcouoticn indus= 
trielle : anande ON у trouve gnlenent la Lc nté consciente 
d'affaiblir le potentiel humsin des Etets осоцров. 
xternin"tion per le travnil etait farilière aux 
nl gocinligme ət aux dirigeants de l'.llema- 
; G un Jes fondements de Le politique de domi- 
јофјоп des territi эв әпуейіз. J'appcrte au Iribunal l^ preuve 
les conspirnti nationaux socialistes ont envisegé d'exter- 
miner рот le travall de groupements sthniques entiers. Une iscus- 
ssion tenue le I4 Septembre 1942 entre GOZBou$ et IHIERAOK est 
significative, alle forme le document 682 P.S, dont j'extrais le 
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toxterminaticn par Із travail n'a pas 255 appli- 
quee à des + сай Sege ethniques dont les scousés voulrient 
assurer La disparitions elle a 2galənant conduit à utiliser la 
i "aeuvre etrineere dms l'industrie de guerre allemande jus- 
l'extrême Limite des forces indivi uelleS. Је rovi napnak sur 
spect de le politique cu travail obligatoire Kees EM 
ма jribunal le trciteëenent des ouvriers etr'nsers en ее 
зсуісев dont ils ont été l'objet, les represailles 
dirigées contre eux d coulent de cette idee maitresse 
l^ticnal зссізііѕте que Les forces humaines des pays occupes 
vent ftre utilisecs sans autre Limite que celle de Leur extér— 
ition qui en est La cause finale, 
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DT 


^S tardé à arracher lour 
, ont astreint lus prison. 
niers d. guerre i «8 travaux dont l'èxéoeutisn est 
prohibée par 125 conventions intern = ги: Je 
dómontrorai comment lé trovoil dag prisonniers de 
guerre s'èst incorporé ом plan général i'uti lis^tion 
de l^ main d'ocuvre dos territoires occupés. 


C'est, on Rari ra p^r la force que le 
^ecusós ont poursuivi: ls alis2tion ds lour pom 
recrutement; ils n'ont a hésité à faire appe 
мах méthodes й: violences; ils ont Set ins ti tud 
service du travail obligatoire dans ls „terri itoire 
qu'ils occupaient. Tantôt ils on 
mulgzué dos ordonnonees rovOtuos d 
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d'attire plus spécialement l'attention du 
Tribunal sur les décrets du Fuhrer du 30 береп bre 
1942 et du 30 Yars 1945 et sur le décret de l'acensé 
COERIN, du 25 Mal 1942. 


Je ne donne pas au Tribunal, lecture de ces 
décrets qui ont été commentés par mon collègue améri- 
cain Lonsieur ОГ). Je les dépose à l'appui de mon 
arsunentation, 


Je cite d'abo 
GOERING 25 Kai 1942 
tzblatt 194 partie I, 
9457 0EB partie des po ^ PR 


ar le ministre 
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En application de ce dé écret, des représen. 
du service de SAUCXEL ont, effectivement, été 
dans les Etats- -Majors des cormandements Mili- 
1! interrogatoire du Général Von FALKENEAUSEN 
ouverneur militaire de la Belgique et du Nord de la 
France, apporte à ce ргоров une preuve que je demande 
au Tribunal de bien voulnir retenir. Le Général von 
n „КВИН USEN % été interrogé, le 27 Novembre 1945, 
Par le chef de le section d'instruction de la Déléga- 
tion Française. Je dépose son tér lolignage са Tribunal. 


rêté de HITLER du 30 Гагв 
, document: tion 
e à l'accusé 


LE DS: wd 
toetivité de 


ссузе S'UCEHEL ont été renforcés Pir ses propres 


hf 
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Sgislntion de lœ puissance occupante en 
ière de réquisition de services. 


Les utorités d'occupation se sont préoccupées 
de faire observer leurs ordres de réquisition де 
Serviees. Les mesures qu'elles ont prises à ce propos 
sont *ussi 111626106, ussi criminelles que l'ont 
еђе les mesures de quisition elles-mêmes, Les suto- 
rites nationales € listes ont, en France occupée, 
procede- рог voie TET tive. Elles ont promulgué des 
ordonnances сах termes desquelles la peine de mort 
pouv.it être prononcée à l'encontre despersonnes ré- 
fractaires лих ordres de réquisition. Ј'лррогђе en 
preuve au Tribunal deux de ces ordonnances. L^ première 
À, été prise, dans les premiers mois de l'occupation, 
le IO Octobre 1940. Elle ^ paru ^u Verordnungsblatt des 
"ilittrbefehlsabers in Frankreich du I7 Octobre 1940 
р же 108. J'en donne lecture $ Auer 


L^ deuxième ordonn?nee du Command ant milit rire 
en Fr mee à laquelle je пе réfère dite du 3I Janvier 
1942; elle 2 paru ^u Veorodnungsblstt des Milit'ir- 
belehlshabers in Frankreich du 3 Février 194., росе 
238. J'en donne la lecture intégrale ^u Tribunal. 


оз qea. 


Сез ordonnances ont soulevé la protestatinn û 
utorités francaises. Le Général DOYEN a protesté à 
plusieurs reprises contre l^ première ES elles 
sans que son opinion puisse prévaloir. Je me réfère 
lettre N^ I9. 523/BE du 25 Moi 1941, document 
је ví ens de dé poser u Tribunal, 
lecture des principaux passage de cette 


A @ @é& q e 4 a 42. 

Le problème revient donc à savoir si l'article 
43 де 1!/ппехе А 2 Quatrième Convention de la Haye 
dpnne à la puissance occupante le droit de légiférer 
pour édicter des E criminelles contre les ré- 
frazct^ires wax ordres de réquisitions de Service, 
L'article 43 est ainsi conçu $ 


du pouvoir légal ayant passé de 
fit entre les mains de l'oceup^nt, celui-ci prendra 
toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de 
ret Мат et d'°ssure ut nt qu'il est possible, 
‘ordre et la vie pana iques en respectant s^uf empê- 
Menge 0801 јез lois еп vigueur dans le pays. 
j 64357 An IS 59 ire ТОЛО et ве let 


é се ene. 
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Il résulte de се texte que 1. puissance 
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L'institution des burenux d'enbeuche dans les territoires 


UL S e 


Les :utorites ntionsles socialistes ont su recours а un 
Second procede pour GORE ns apparence де 1 gelité nu recru- 
tenent aes travailleurs étrang-rs ires ont fait n^ppel à des 
ouvrisrs soi-disen t volontnir:s. Dès 1940, 1 utoritss d'oecu- 

j ont ouvert dcs Burenux mbauche dans toutes les grandes 
les territoires occupes 
oontrôle c'un service spécial institué 
t:t-Maior des Généraux gonmancants 


е fribunal sai 
cisement а compter d JOU: b accuse 
nipotentisire а 1: in d'oeuvre, ils ont газа te- 
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tte contriinte revitnit diverses formes, elle était par- 
Llective et perfcis individuelle; sous toutes ses for- 
iteit si pressante qu'elle rLiènnit la liberte: du cons 
las ouvriers qui en -taient les victimes. 


ге nollits Ces contrats conclus sous l'enpire de la violen- 

оз ast un principe fondamental du drcit cormun des nations civi- 
Іізсев. On ën trouve L'expression aussi formelle en droit alle- 
pana qu: dens Із logisletion des puissances reprssent-es ^u Iri- 
bunal st des états Occun.S par 1!" llemogne. Les burenux d'en- 
радећа nllemenás impos:ient aux ouvriers étrangers des contrats 

travail denucs de port-e juridique perce qu'ils étrient за%4- 
chis de viclence, Le onpnotere LEE lu recrutemant GE 2 
ils proc.dnient stait donc purement fictif. d l'sffirne et је 
veis apporter ғи Iribun^l LA preuve de mes assertions. 


Je lui soporte d'abord, Le preuve de la meditation alle- 
mande, Le p ression dont les cuvricrs e trang ont ¿ts victimes, 
n'etait ров іс fait Ces initiatives spornaiques des autorités 
sub lterness elle resultrit u'uns volonte déliberee que les 41- 
risennts де l'.llenngue naticnale-Socialiste ont coneoritce en 
instructions orcoises, Je soum.ts nu fribunal Le «ocun ut LISS 
PS. Il s'agit d'une circula ire du 29 J'nvicr 1942 sur le 
tenent des travailleurs etrangers, Cette сігецісіге cenene 

section de l'rbeitseinsatz d du Plan de 
Elle porte La Signat o 181 jn, le Docteur 

Sb] nais elle ейреде Li : isnbilit- ctionnelle de 


МАША Зе die 


lette circulaire étnit sdressóe а tcus les services ге: 
| territoires occupes. En 
lestinataires étaient Le Commisseire 
а | rritoires ncrv.giens,ocoupsS, le connissaire 
Вајеа pour Les territoires hollandais occup 5, le enef (e 
l'adria:Stration militaire de l^ Belgique et du Nord de le 
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sui- 
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1942, 1,236 . 319 fr^n- 
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prisont guerre dans 
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¿blon 
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al ол dé- 


ternes 
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1028 јостећ де 
\écret pose le prin- 
une Jr Lo- 
ines d'arnement; il 
guerre ^ux termes de 


0.004. 


-68І- 





- 26 = 
682 - 


H /J.R = Chap. а ( suite P.2) 


S'UCKEL avait, lans un autre document, 

ffirmé que les prisonniers de guerre Sevrient être 
astreints са tr vil zu même titre que les %г2У2113. 
leurs civils. Il s'agit de 12 lettre qu'il г éerite 
à l'accusé ROSENBERG, le e 24.4 vril 1942, quelques jours 
DIÉS 83 пол notion, Wi exposer беб projets 
de procis ce Jae y qui est le document #16 P.S 
Je trouve à 1. page II du texte ;llencnd, une rubri- 
que intitulée " Prisonniers ie guerre et trY1illeurs 


Сг ingers " Je lis le premier paragraphe ...4.4.... 


Ces ilocurents -pportent une double 
preuve „u Tribunal. Tout Atapo rà ils lui révèlent 1а 
volonté des nationaux socialistes de contr^inire les 
prisonniers à tr v'iller pour le compte de l'économie d 
Go guerre i1illemande, dns le озйге général de leur 
olitique de reerutement, 

En secon! lieu, ces documents établises..e 
que l'utilisation des prisonniers de guerre n'est 
):5 le seul f 4% ies zuto rités milit itess cette 
utilisation a ét ordonngnoée et systénatisé 
un service civil, eelui de l'irbeitseins 
que l^ responsabilité de l'accusé KEITEL, 

ione celle desiirigeants ollenzonds qui 

politique de l^ main d'oeuvre : l'accusé БОКЕ. 
ltacousé SPEER c accusé GOERING, 


Y A 
d av Да је ès lete 


+ 
Yai E 
guerre рг I^ ош ütion de 


les prisonniers 
fue Tre 


-821% que, le irait, inger: Se 
cclitishs dens lesquelles 
prisonniers де : peuvent “etre contraints 
e trc veiller, Les Se ` HAYE ont foritulé 
E les qui ont ete pr Sr la Convention de 
праве rolin, lens ces articles 27. - ZI 6 32. Je rappelle 
u Tribunal le texte des trois articles 4 


Les belligérents pourront employer cone 
lleurs les prisonniers Ле guerre valides, ве= 
стаде et leurs aptitudes, à l'exception deg 

assimilés., 
officiers assimilés demandent ма 
gur convienne, celui : ser? procuré 
du possible, 


es sous-officiers prisonniers de guerre пе pouvI'onÿ 

être astreints qu'à des tray ux de surveillance, à 

moins qu'ils ne fassent 17 demande expresse d'une 
)ecupation rónwnérostrice, 


LR WSA 
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/8.В Сар. III (suite Р.5 ) 


ARIICLE 21.- Les traycux fournis por les prisonniers 
de guerre n'auront смомл г port direct avec les opé- 
r'tions de ls guerre. En p rticulier, il est interiit 
d'employer des priso mniers à ls fabric tion et ou 
tr nsport d'arles ou de mumitions de toute Ee; 
insi qu'au transport де pecie destiné à des uni- 
tés combstt ntes. Еп casde violation des dispositions 
de l'alinéa précédent, les prisonniers ort lo latitude 
près óxócutiox ou commencement d'éxécution de l'ordre, 
де?сіга présenter leurs récluntions par l'internédi- 
eire des homes de confiance dont les fonctions sonl 
É ^ux articles 45 6 44, ou, à Aéfaut d'homme de 
par l'intermédisire des représentants de 
Puissance protectrice. 


Il est interdit d'enployer des prisona 
Verre à des tr'v^ux ins^lubres cu áongereux. 


"te aggr а des cònditions За travail par mesure 
isciplinsire est interdite. 


Ces règles Ze rage nternational posi- 
tif déterminent les pouvoirs GEET де Le puiss^noe 
ictentrice des раводид rs le guerre. Il est licite 
l'astreindre les prisonniers 3e guerre à travailler , 
peniont la Aurce Је in capt tivité mais cette ficulté 
comporte trois limites légales : 


I?) Il est interdit d'astreindre au 
tir:v^il les sous-officiers prison- 
niers qui n'en font pas la demande 
expresse, 


Тав »risonniers de guerre ne 
5 EA 

NEA ; NT E £ Ма 
vent pas êtte employés à des 
vaux dangereux. 


Les prisonniers no doivent 
être associés à l'effàrt de 
enner 117. . 


` 
III.- Le violations де la Convention de бәпеуе.- 


Les autorités nationales socialistes ont 
aGysténstiquenont Léoonnu ces D S nere impératives; 
clles ont exercé une contr inte violente sur les sows- 
'fficiers retenus en captivité, pour les obliger à 
s'incorporer aux équipes de trava ilieurs; elles ont 
intégré les prisonniers de guerre a ја шы Mea 
de leurs usines et Ae leurs chantiers ans égar rû à 
іс nature ‘es tr^v^oux qui leur étrien ir 1ровёв. C'est 
pour qu 1. je „218 que l'utilisation des priso miers de 
guerre par 1! Faire na tion? Де socialiste s'est 


effectuée iz 52242 еі ions illégales et criminelles. 
35706918 ot. 6 demontre. 


0406464056556000 
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Tri bur: 


tribunal sur сз do- 
foi дев dirigeants 
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orisonniei 
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H5012 - 0033 


nt apporter au tribunal 
із guerre français ót^i 


note de 1'O И Н conteste 

travaux effcctués sur les 

lè la Vilhelastrasse, 

aintanan nna$t, au con- 
risonniers = ir au travail 


produis au tribunal 


Septembre 
à "0-6 


+- у 


ze par 80 pri- 


ж • ө ө •....... 


prisonniers de 

läns les usi- 

iés à l'effort 
l'abord le 


ја document 


guerre dans 
spondu à un 
politique sys- 
š l'oeuvre ont déli- 
ко тамђ tous les pri- 
apaissaient susceptibles 
і 5 Je cite 3 ве proe 
s'agit d'une circu- 
“inistère du Travail 
Placement au sujet чә 
risonniors de guerre fran- 


locunent 1%44........ 
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APRès la capitulation de l'Italie, les sol- 
dats Italians tombès antra les mains des allemands 
(ils ne recevaient pes l'aprellation de prisonniers 
de бе mais celle d'intéressés militaires) ont été 
estreints au travail. Әз :roduis à ce propos une 
circulaire de l'accusé BONN du 28 Septembre 1943, 
document.6057 PR элее» н 


X 


ass 
ionandent à tinu 
lutto за côté Ја e Ali ande ; O не do 

rent observer uno attitude de neutralité; d'autres 
ont retourné leurs armes contro leurs rnciens alliés. 
Les intornós militaires de la première e-5ógoric 
doivent être réarmés au ја ја si у ctéorie 
doivent être contraints de travaille en :llemngne; 

35 eutres doivent être d'inortís à l'is et astreints 
à дев travaux narticulièrenent pénibles. Је lis les 
disrositions ino 1 BORMANM „жокъ веска 


it-liens deve cl 
Ge 


Z es 
„ә 
er 
er 
~ 
s 


і- 


тіс Рур LIN 
Lu G1 AP Du e- 


Les prisonniers de guerre ont opposé une rósis- 
tance passive à 1 itrainte allemande., "es autorités 
nationales Solal ae pre ssns cesse intervenues 
pour tenter d'améliorer Laur andëmë ë та réfère 
Su Locument N° 233 F.S. que je dépose au Tribunal 


ns 


2!'.St une circulaire da 1'0 K W. du 17 Aout 
154%. Elle а pour objet d'indiquer aux services des 
prisonniers da guerre les mesures suscentibles d'ae- 
croître l2 capacité de production ces prisonniers. 
Je donne lecture du document 


L CR 


an cause la responsabi- 
NG, 11. 1939 un extrait 
tenues par la FUhrer 
a es de n main d'oeuvre. 
"e ligé par SPEZR. I4 a été recueil- 
R.I23 . de la iépose au Tribunal et je 


0 i23 TRISONNIERS DE GUERRE PN ` 
LEE LUI C" LIBRES 


SS services de la main d'couvre allamends à user ` 
500621 fuge pour les contraindre à travailler; је 
parler de l'opération dita de la transformation 

prisonniers ds guerre еп travailleurs soi disant 

auxquels un contrat de travail était offert, 


La résistance des prisonniers de guerre a inci. 


указа eh 
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еттт -ARTT 


< МАЈА ДАЈ 


uA па Аре ТРАКА ғ 
LE RECRUTEMEN i 


L VOIE DE LEN 


k == Le roe CA urs Gi qu DE 1 


лла» 


Ел 3 
сл xr о | 


+ LLC 


r š sée le 29 Janvier 42 
"NSEFZLDO ous 17 'sponssbilitée 


AN bJ L lll‏ :ال 


onde 


l'utilisation des prisonniers de guerre. Le décret 
UOKEL, en dote d ` Aout 1942 exprime d'ailleurs 
)lonté de l'accusé de procede u recrutement par 
3rci ition. J'ai dépose ce décret au Tribunal 


ei donné lecture оре116 la 


ll орштаво | de a droit interna 


tr' 
бубе 

Кел. ation les 
Ces: lispi 

iroit positif. 
nexe à la quatriéne 
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e BUE un 
H / J.B (Chop. IY pège 2 (suite) 


J'en ai donné le connent2ireo ^u Tribunal 
pour lui 3énrontrer que les réquisitiono do main d'œuvre 
(ffectuée par les autorités d'occupation étaient illé- 


pe ев» ^ plus fortorzison l'institution du Service du 
ravail o ligatoire est-elle prohibée par l'article 52. 
Le travail obligatoire a été imposé mx ouvriers étran- 
gers jns l'intérêt de 1 !ёсопоп1е де guerre Uc o n d 
Il а été effectué dons les usines d'armement de 1% 
попе nationale ci^liste; il а privé les Seen 
occupés de la nad d'oeuvre nécessnireg à l'exploita- 
tion rationelle 3e leurs richesses; il sort du cadre 
des prestations de service dont l'article 52 du règle- 
ment de LÀ HAYE autorise lá réquisition. L^ prohibition 
de traval forcé est affirmée par une outre convention 
internationale. Il s'agit de ls convention du 25 Sept. 
1926 sur l'esclavage dont l'Allemagne est simatnire. 
Ce traite assinile le tr°vril forcé à l'emclavage en 

on articie 5 qui est 21181 conçu 3 


ARTICLE 5.— Les h^utes Parties contractantes recon- 
neissent que le recours ^u br vi l forcé ou obligatoire 
рей avoir de Gren consóqu nces et s'en agent, cha 
cune en се qui concerne les rritoires soumis а sa 


souver-ineté,. juri liction oteetion suzers ineté ou. tu- 
telle, à тела Lo EROS GEST 


d es 


es pour Cviter que le 


РАМА fo É ou obligatoire n'omèment des conditions 
analogues а l'esclava LÉ e 


Il est entendu : 


І?) Que, sous réserve des dispositions tra 
sitokre бег. ou r2grephe 2 ci-dessous NG 
Force бй Веноз Eu he ты бїгє 59 38853. 18 а 


L LA = > 


(1151035. 


20) Que, dans les territoires où le travail 
forcé ou obligatoire, pour d'autres fins que des fins 
publiques, existe encore, Ies h'utés parties contrao- 


tantes s'efforcer ront d'y tre rogressivement fin, 
ussi ropiden 26d que Sols b e, et que, tant que ce 


travzil forcé oblig-stoire existera; il ne ser2 employé 
SE contre une rénuncration adi 


Lition qu'un chòngenent du lieu haki- 
ne puisse être inposó, 


J'attire L'attention du Tribunal sur 
1^les de L'article. Іс déportation des 
travailleurs objet d'une prohibition formelle, Le 


tr vil forcé dans les usines de guerre 3llemandes 


no été institué en violation flagrante de la loi 
iornationsle et de tous les engage ments souscrits par 
llem^gne. Les '.utorités nationales socialistes ont 


990999999979 eo ne 
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695 m 4" T GE 
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tronsgressé le ©% it international positif; elles ont 

ogalemnent Cer a le droit des gens. Ce dernier garan- 
tit La liberi individuelle à laquelle le principe 
l'enré6lencni forcé porte une atteinte caractér-5óe 


connaissance des traités 
$ ‘individu sont Је: 
ne n: AEN Socialiste. Voilà 
ós n'ont p^s seulenent procéd < 
tr .vqailleurs étrange Le 
légitimité с GE, Ë PECH 
о HA dÉ ep өл G Ze jure de се 


g9 о QUE, GC UTER 


Servio ] atc ire dans 


) C 
tes 


légi ti -ité de l'enrôlement forcé a 
HITLER. Je fournis en preuve le 


conpte-ren^:i à . Conférence du Plan de Quatre ans 


ud 20 


tenue les IC, IT t I2 Aout 1942, 11 s'agit toujoyrs 


“+ = Le сс ipte-fen ndu que ab је foi s 
onsti tué par une courte note де lie 


єч 


SPEER insi conçu : 


25466 de l'utilisrtion 
: ) exprimée еп ter ide 
Certains 


Je n'insiste pas P ze "ibreuses 

габ} ns de A DQaUCKEL sur lcs lles,j'ai 

ttire l'attention du Trini. L xpcsé 
Son décret du 22 


а é - 


92. > ~..2»љ»"%.о. 
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IV-Page 4 


de , „Че n'y reviens pas ct је S oumets au 
Tribunal une décl:r tion се l'accusé JODL. Cette 


1éclmration ost extr^ito d'un long discours prononcé 


par Је Général JOD le 7 Novembre 1943 à MUNICH 
rat un publie to  Esuloftesa, Ce 1iscours a été 
recueilli sous le No 1.172 : je le Acpose ^u Tribunal, 
intrituc luction du travail obligatoire 
re Occidentale = 


© service sllorx:nd је La main 
attendu L'appel За Général JODL. pour 
créter la mobilisation civile des trw'illeurs 
gers. Je vois nontrer su Tribunal comment le service 
du travail obligatoire ^ été institué et organisé 
en France en NORVEGE, en BELGIQUE et еп HOLL NDE. 


lle qu'au DANNEMARCK il n'y 
n'y а jemnis le règlementation légale du travail 


obligatoire et qu l'enrôlerent fo зе s'est effectué 
L KE Simple ) VOLC е À 


p»elle *ussi que le service 
du tr^voil obligatoire л été introduit sóus une forme 
spéeinle сл LUXEMPOURG et à'rs les départements 
Français de l'Alsace et de la Lorraine. Les Autorités 


.'Oecupstion ont ane Ау é les eytoyens luxembourgeois 


et les cÿtoyens Franç lant dans les 
ments du Bis-Rhi: [^ut in ct Ае la Мове: 


А LA 4 vA U Ld. La „© Wee M EI‏ و 


e 


rvice du, Travail ді Reich, Cette incorporation a été 

rcalisée par des ord nnances du Gauleiter SIMON et 

uleiter ЧАС es orionnances font partie 
isation des territoirés 


J Leur porté 
colles des mesures 4'enrôlerent forcé qui 
rises Ans les ^utrcs territoires oecupés. 
pourquoi je renvoie sur ce point le Tribunal 
мх explications qui lui seront données dens le r 
quisitoire de Monsieur Edgard FAURE. 


Ф 


3, Де portée générale, 
ава lation sur Је tra 
territoires oecupós de 





TH 


Le ier es ie SAUCKEL Cu 22 


= Sur lequel j"ai plusieur. fois at! 
tion du Tribunale 08 décret prescrit 1 


Е. 
e tous Јев travzilleurs civils au ser= 
l'Economie de guerre. L'article 2 prescrit 
е211с”Рһ1е ах territoires oecu- 
Aout 1942 constitue 21181 la 


nobilisation civile ies trav-il- 


AE Ur 


qocunent 
а LO теё 


11310 


forcé des travailleurs étromn- 
G précédé d'une mesure préliminsire А 1 паде lt 
ore lu 8..08% 1942 se réfère 3 - jo veux par=- 
lc ë Ја min d'oeuvre, 
| jur procéder à la mobilisation des ouvriers, і 
il était nécessrire qu es services publics exercent 
un contrôle strict de leur emploi dons les Entre 
prises des territoires occupés. Ce contrôle avait un 
louble but 11 devoit faciliter Le nS 
ouvriers susceptibles do partir en. 
levait empêche les ouvriers 


récuisi 


қс ` 
4 « 
ELS а 


3 l^ main-d'oeuvre 

4 Deptembre 1942. Meyer 
instants au Tribunal, legs 
cette loi ^ été élaborée. 


ја Jonne lecture de 


je cite 1'отлолитисе du Corm- 


me réfère à l'ordor- 


Février 1941 : je lis 


е... 0 ê 6 à ê оо, 
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^pitre IV Page 6) 


L'irmmobilisstion де 12. ARR ынны était 
ri-lisée sous un prétexte économique. En ró^litó, elle 


constitusit le préliminrire de la mobilisation les 


tr 7 illeurs à l.quelle les Autorités Nationales= 50- 
ci listes ont immédiatement procédé, 


oblizstoire en Ег: Q.— 


Hara 6 service du Trov:il obliga- 
oire ^ été institué r 
iverrerent de VICHY 


V de اا‎ J. 


пу Ants € E Да Wy T4 anse 4 а 201 А ts 
UX AUTOPILCES RE n 3]: JO D de: LC D Ou uses e 
и 


articulièrement, | ar L'acous< S'UCKEL, L'action 

UCE EL Н nene ОТ. t е а EC кд 1en T йе VI CHY, 

‚сі А variser 1 > ation des tra- 
vailleurs en .lleon^gne, s'est exercée en quatre tenpse 


v^is historique des quatre 


, , t 


été déclanchée au rin- 
nomination de l'accusé 
L'oeuvre. L'inius- 
pressent besoin 
avoit, décidé 


nT] 


UCE 


JL DT LW i nt 
suivont? 


lóciió que 
opérersit 


4 
LO 


une 
nombre 
ЛА ру = rit U é s 


VICHY en 


МІСНЕТ, СІ 
с 2 ~ ES 


> 22. Vi ДР 
D 


al зах Relations 
Font Er Document 530 


'ripDunaleseesese 


du Docteur MICHEL forme la base 

loi relative à 1 silisation et àsl'orientation de 
зіп d'oeuvre. C'est Ја 101 с 4 Septembre 1942 que 
i le déposer : i ; i premiers 





En application de la loi 


es français 4 


Imm 


Saptonbre , 
qui n'étaient 
les occuper 
contraints 
rie de laur rési- 
42 at uno circu- 


045 ; 
Ја était achevée 


lcgislstif; 
puiser dans Icis 
tnit eoustituéss.. dl 
C' ei голгазо3 


rti 


stal 


саз 
Y^ 
2; 


+ plus à l'ac- 
da main 


c 7 
¿2 А. 


échouer son 


S. UCKEL entre 


Ат 


janvier 1943. 


Juvriers avsi 
Loroo de 
ument астал 
6 situation 
t inadmissible o 
cupés fut 
allemand. Ils 
rec fut 
Travail 


ux mesures. 
'Gserivit un recen- 


iu SEX: masoues 


. Je d FU? 


LC las A... 


nremiecrs articles 


ветра e 
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L'actio: n menée par les accusés pour imposer cette 
likislation d'exception, est attestée par de nombreux 
хосмтол ts • J'attire tout part iculiè rament l'attention 
du Tribunal sur quatre d'entre eë qui permettent de 

SAU ICKEL pendant les 
"de Janvier at Је Février 1943 . 


Le 5 Janvier 1942, SAUCKÈL transmettait, aux 
différents services бе son Administration, un ordre 
du FUHREN qua l'accusé SPEER lui avait communiqué. Il 
s'agit du document 556 ES X 4I que je dépose au Tribu- 
nal.cdarcite son premier рогамгарһе........ 


Та 11 Janvier 1943, l'accusé SAUCKEL était à 
TIS, il assistrit à une conférence qui réunissait 
chez lè Commandant militaire, tous les fonctionnaires 
responsables du service de la main d'oeuvre ; il 
annonçait que de nouvelles mesures de contraintes 
allaient être prises en France. Jo те réfère au 
procès-verbe réunion qui constitue le document 


1 
1.342-Р.5. at qu: je proûuis au Tribunal . Je lis..... 


~ 


S,UCKZL repartait en Allemagne quelques jours 
après; le 16 Février il se trouvait à ВЕШ. à La 
éunionde l'Office Central du Plan de Quatre ans; il 
donnait le commentaire de la loi qui déyait s E а 
jour mème at révèlait qu'il ən était l'instikateur. 
rapporte au мръе-гепав des conférences du 
Ilan de Quatre ¿ns réunis sous le numéro R.124. 
је. cito le documents... 


ant SAUCKZL retournait en 
FRANCE 3 Eis Ја produis au Tribunal la lettre 
qu'il adress: it à НІТІШГ avant son départ, pour l'in- 
former de son voyage. Elle apporte la preuve de la 
continuité de E action de SAUCKEL,. La lettre constitue 
le docunent «РӘ» 25; је ја dépose au Tribunal et 
je 20052 


précipité l'enrô- 
is mois de Février 
de milliers də 
furent déportés en 
u 16 Février. La 
3 š tions re lenti + au nois d'ävril, mais 
tirbuitzeinsatz fornulsit sussitôt de nouvelles exi- 
e ! j C l'accusé SAUCK JL demandait 
да lui fournir 120.000 travaii 
at 100.000 pendant le mois 
sonnaître qu'il désirait 
500.009 ouvriers jusqu'au 
sieme action SLUCKEL allait commen- 


3 marquée, le 5 Juin 1943, par la 
mobilisation totale de la classe 1942. Toutes les 
examptions 1 s par la Loi du 16 Février ət les 
textes i ants éta ient retirés et les jeunes 
pourchassés dans toute la 


‘alité, la troisième action S,UCKZL s'es 
nant manisfestée par une violente pression 
tendant à obtenir une déportation massive 

Че recrutement forcé, Jo fournis en preuve 
ts qui témoignent de l'action menée par 
ant l'été 1943 , 
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Le premier document est uno lettre de S/VOKEL 

à HITLER, en date du 27 Juin 1943, Rédigée par 
l'accusé au retour d'un voyages en France, elle contient 
l'exposé du plan de recrutement des travailleurs 
Françsis pour le second semestre 1943 . Il s'agit 
i'obtenir : d'une part qu'un million d'ouvriers soient 
HT ee en France, aux usines xd ament françaises, 
chargés dë l'exécution dé commande s Allemandes, at 

a" autre part, qua 500.000 travailleurs Frençais soient 
déportés әп allemagne, Cotta lettre constitue le 
ocunent 556.F.S. 39 , Ja la dépose au Tribunal et 

үз Lee tuta. сана 5 


Le Docunènt sur lequel ја veux maintenant attirer 
l'attention du Tribunal, démontre que Із FUHRER 
donné son approbation au prosranme de S;,UCKEL. Une 
note rédigée із 28 Juillet 1543 par із Docteur 
SIOTHPAUG, sous 12 timbre de la Délégation du Service 
du Travail, donne lo compte-rendu d'un entretien de 
SAUCKEL avec lo POH A, C'est le compte-rendu d'un 
entretien de S.UCKIL avec le FUHnEL. C'est le document 
250.P.5. 4l que ја proûuis au Tribunal . Je cite son 
dernier pera&raphe ......... 


Un document акы enfin que l'accusé S.UCKEL, 

l'approbation du FUHR2R, а tenté de réaliser 
programmi cn agissant sur le `s Autorités Françaises. 

=K l SERA à HITD3S8R, Elle 

retour ue voyage de 
: LG ICU: HOLL.NDS, Elle 
consti tuc е document 556 P.S. 42, j'en donne lecture 
iriounAl qaad ck 


Tol était ls programma do UCKEL en 1945. Son 
plan fut on porti: d4joué 1 ésistance des fonc- 
tionnairss ot des ouvriers patriotes, Ia preuve en 
t fournis par un avou de ома. Je me réfère au 
mpte-rendu de ls ye de l'Office Central d 


~ 
+ 


en 


š ds quatre -ns e 19443. le Tribunal за 
1% "ee ће 224 4 de lis 
(; age 1 Ја la aduction Française).....,.. 


2 
DE 


UCKEL no fut toutefois pas découragé par les 
qu'il avait rencontrées еп 1943; еп 1944 
réaliser un nouveau programme par le jeu 


action 4 


S-Soci: a list 35 décidèrent 
GE rt de 4.000.000 d'ouvrier 
"agna. Cette décision fut rrise le 
au cours d'une conférence tenue au 
Quarti. T , Géné 1 du ЕУНГЕЕ en présence de ce dernier. 
à cette conférence forme le document 
(срова et j'en lis les premiers 
раргавтартћез. ыа «же» 


То détail des contingents exigés de chaque terri- 
toire occupé devait être fixé le lo Février 1944, ад 
cours .'uneà conférence do l'Office Central du Flan de 
Quadre ins. ai déposé le compte-rendu de cette séance 
au début d. mas explications. Je с1%8......... 


La FRANCE était appelée à fournir un contin«ent 
important do trasvaillours . Dès le 15 rier, SAUCKEL 
^ LA Tr" 


Su rendait à FT¿RTS pour dicter әзе 
Uatorités Françaises , 
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Іс. rapidité de la victoire alliée fut telle que 
S.UCK2L n'eut pas la possibilité 4. réaliser son plan 
le déportation massive. Il en entreprit cependant 
l'exécution , Les déportations d'ouvriers se proton- 
gèrent jusqu'au jour ration du $erritoire. 
Plusieurs centaines de milliers d l rs Français së 
trouv'ient alors ən àllemaune du fait des différentes 
actions 5,0051 enm Tribunal de 12 retenir 
à la cha: 


TT 


travail obligatoire en Norvège.- 
"11 obligatoire a été intro- 

Las 
la publi 
oblit 
7 ~ 
leur onró- 
préli- 


orvosien • Il 
Tribunal et j'er 


rvice du 


oruonnances 


xelusit је. possibilité 
aveilleurs en Allemagne 
ite par une ordonnance 
Verordnungsblatt 
. J'en lis 


suscité 
LeS. Је 

s Ba du 
souverain prisonnier 
Bel-ique. C'est le 


20 


2.2 


Fass 2 que je dépose au Tribunal , Еп 


9 9 2 
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Sei zb КАР" 3 où G 4 à ‹ retour de 
: "Ва lzique et de Н NUE Logumant 550,F.S 
CL te le D SSA 2 е лал : a ei 13 Laigue “. e ө ө ө ө о ө 
econd document est un: ође а 260 avril 1644 
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CH4 PITRE CINQUIEME 


195 RESULIATS DU RECRUTEMENT DES 


SIRATIGERS 
l.- a4vaertissement,.- 


J'ai dit gu Tribunal 

ерроёге par los prisonniers d: 

ouvriers dcs territoires 

tout а tour insidieuse 

avait fait cenouer Ше plan d: 
A pn urs ztrau3sers. L'ac 
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дез indi- 
nettre де 


у YA” 
ACEN 


Се: Statistiques sont 
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Cette appršo clatien apportera la preuve 
que les violations du droit inte national cemmises 
par les accusés ne sont pas restées à l'état de 

tentatives caractiris:es par un conmencement 
lt U x cution, et рорр-һепзір1ез en elles-mêmes; 
elləs ont entraîné le trouble social qui qualifie 
au reg gard de le legislation criminelle, la con- 
ssquence de IT 


ll.- Statistiques allices.- Je produis d'abord 

au Iribunal Les statisti iques qui sont fournis par 
les rapports officiels des Gouvernements français, 
Bslses et Hollandais. 


Le rapport du gouvernement français émane 
de l'Institut de conjoncture, Il contient de nom- 
breux tableaux statistiques détaillés. J'en ex- 

trais les chiffres globaux. Il& donnent les in- 
dications suivantes. Une distinvtion est faite 
entre les trois categories que voici : 


) ouvriers astreints au travail 

за sur Le territoire français. 
Si :8 ouvriers 
) 


q en .Llləmaens 
prisomiers CR әдегге utilisés 
rmement. 


Pour la première ont app? les statis- 
tiques donnent | срба ррев 014 - 


Ouvriers 
де. L'article 52 d а ене 

AVION де LA Haye агаа 180.000 
Juvriers ilises da s S 
chantier: 081 J à 
OUvirers utilises dans es 
Usines dc Тегтесіп 65.000 
Juvriers ilisé j 
chantiers «= | c e 
Re CN ка LES 86.000 
Quvris utilises dons les 
enan Те S эт usines le La 
Lut Те gg е ни“ 15.000 
Ouvriers utilis-s dans les 
Chantiers divers ( N.SK.K.) 19.000 _ 


251.000 


hee 738.000 


astr ints au travail forcé en 
fais observer au iribunal que 
Gees srs requis au titre de l'ar- 
3 aluatinn minima, qui par 
uctions d'archives, ne tient pas 
ions operces dens tous les dépar- 


“ее о... о. 
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J'extrais du rapport officiel du fouver- 
nement belge que j'ai depos: au Iribunel, l'indi. 
cation que І50.000 рекзеппез ont „ђе astreintes au 
Ir avail obligatoire en Belgique 25 je cite Le 
ra port officiel hollandais, 


Le service du travail obligatoire a frappé 
Sous Ses diverses formes, en Hollande : 


92,700 personnes en 1940 

83.690 enl 941 

120.409 on 1942 
L2T. 700 en 1343 
7.000 m 1944 


Bo 1t ТОБИ ера а аваж 425757. ng Ze e 
personnes; mais, il convient d'observer que се TETE 
ne tient pas compte des rafles syst. matiques ol ibis 
au cours du mois de Novembre I944, ni des dép 
t. tions effectuces en 1345. 


Statistiques allenandes, 

Telles sont les statistiques de déporta- 
tions ctoblies par les rapports des gouvernetents 
des Etats occupes, Les rapports officiels alle- 
rends les confirlent et les renforcent, Je n'ai pas 
je l'ai dit, des statistiques globales à fournir 
au Tribunal neis je lui sounets дез précisions qui 

couvrent toutes les étapes de lo politique de 
rscrutsnent des tr:vailleurs etrangers. 


L'import^noe де la nain-d'oe uvre uti- 
lisse dans les territoires occupés St nttcstce par 
la stat bra des ouvriers affecté 8 а la cons- 

tr ction dcs fortifications du mur de 1! tlan- 
tique, au Et dë l'organisation T DI dont ја rap- 
pelle que la direction fut assurée par Ll'acous 
o BAR, nj è а mcrt de son fcndateür. Je trouve 
3 t: sti l.type adresso le 17 Mai 
à HITLER, "'est је 
: n indique que 66, 150 ouvriers 
aient cocupes à La construction du 
de 1' tlantiqus à La f n du Mois de Mars 1942 
248.200 а La fin du mois де dars 1943. Je lis 


docunsnt 0... 


Le nonbre des ouvriers etrangers déportés 
zn Bllemagne le 30 Septembre 1941 est fourni par 
un rapport qui а Et rotroûv dáns les archives de 
L'O.K.W, C'est le document 1323 P.S, que је pro- 
duis sous le N^ R.F,4 . D'après le doou- 
ment : I.228.666 ouvriers ¿taiənt employés еп 
Allemagne à Le date dx 30 Septembre I941; sur ce 
nombre 483,842 étaient ori: xinnires desterritoires 
occupies de l'Ouest. 
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Je lis le document qui donne le détail 
deg d porte (iS du travail, par pays d'origine, Je me 
borne à lire les rubriques intiressant les stats 
de l'Ouest puisqus les stati Stiques des travailleurs 

de portés de l'Est de 1 "бигсре entrent dans la 
conp. tance de mes collègues Воб Вава cua nee ак 


ai L'importance des requisitions de main 
d*dsuvre et des dipertatiens des travailleurs effec- 
tüèes en 1942 а été оно par l'accusé 5400 E 
o erence qu'il а faite le 5. 
aux Geulóitors. J'ai de pose 
Je me réfère à se 
" 


corivait à HITLER que 


troisième action SaUC ins 
1 одез т avait are 16 ауес ) ое ZA mit! 
recruté 203,700 ouvriers qualifiés nouveaux. Је me 


D 
Doe A 4; " "n 


rèfère au dorunent 407 P.S. 4 et је is ET NE 


í _ C'est ER, Ae 7 Juillet 1944 que 
SAUCKEL, dans un de ses d rniers rapports rendait 
compte ^u gouvernemse nt naticnal socialiste des ré. 
sultats де sa campagne du Ier semestre 1944, 
ouvriers originaires d tous les territoires 
avaient été dsportós da les six mois 
document, q ui porte le N? 208 
à li les chiffres qui 
l'Europe 0... 


Tribunal la dimonstra- 
Iri buna 1. ‚ве souvient, 
` 8 1: А eme 
је iui ni. 
reconnu qu'il 
ES ouvrier 
ritablss volo 


volc 


La rd lu crime que 
Lols établie par lus circonstances 
execution et par la multitude des victines 
a_frappées our affirmer la gravité de son effet, 
il ne re ere à;cvoquer le tr: ite ment que Јев tra- 
vailleur :trangers ont subi en Allemagne, 
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l r:sulte de cet accord que le trai- 
tement des ouvriers étrangers était soumis au Con- 
tréle d'un service d'inspë ction de anbal taoin 
satz, l'accuse S-UCKSL në pouvait done раз ignorer 
les S:vices dont les travailleurs gola ers ont été 
les victimes. Il a toléré ceux qu'il n'a pas pres- 

e ri ts . 


_ Le conditiens ds travail des travailleurs étran- 


T == CA MR w 


Les с сем на de travail des euvriers 
en alle е apportent la première demens- 
ў de La once des accusés l'utiliser le 
1з 1 Gees јез territoires occupcs jusqu'à 
de se Ê ' 


` e 


> 


Jd'attire d'abord l'attention du Tribunal 
Sur l'horaire du travail qui était imposé aux ouvriers 
trangers, La durée Légale du travail avait été 
fixé en salla magne au minimun de 54 heures par se- 
naine par le décret де SAUCABI d 22 һей+ 1942, 
En realité, la plupart де: leurs strangers 
Subissaient un horaire S louri encore, Les tra- 
VAUX oe L DE ен qui o dene pat. les ouvriers 
des heures supplémentaires étaient le 
confié aux étrangers, Il n'était pas 
] i fussent contraints de tra- 
jour, soit 66 heures par 
Loinient 204 repos hebdomadaire. 
les Prisonniers, 


cord des ouvriers étrangers ctait 
Pcnum-ré por un salaire identique à celui des ou- 
vriers aller апаз. d ара l'attention du Iribunal 
Sur le caractère illusoir e catte égalité. Га ре( 
tait un élément 
prix poursuivie 
ба Чопа с, il s'en 
ouvriers employs en 
11 était, au „deteurant, 
Enfin, 11 était entam 
entreprises allemandes 
avaient le droit d'infliger à leurs ouvriers. 
er? amendes pouvaient atteindre le montant du sa- 
ire nebdonadaire pour des manquements légers à 
E discipline, Је fournis en preuve 12 document 
D.I82. Il s'agit de deux projets d'allocuticn aux 
ouvriers civils strangers; l'une d'entre elles est 
destinées aux ouvriers russes et оно : је 
laisse à mes cellègues sovictiques de l'exploiter. 
Je depose l'autre au Tribunal et je КЕЛЕ TOE 
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Chap, € -P.4 (suite) 


Ils ent ¿té nourris de façen déoente dans la mesure 
où le service de la main-d'oeuvre désirait preserver 
ou accroître leur capacité de travail; ils ont ¿té 
r cuits à le disette dès le moment 5% pour quelque 
r aison que се soit, leur гепдӛзтепб industriel s'a- 
moindrissait. Ils entraient elcrs debs cette caté- 
&orie des forces mertes dent le natienal socialisme 

а poursuivi l^ destruction. Le IO Septembre 1942 
l'accusé SAUCKEL déclarait au Premier Congrès de 
l'administration du Travail de la Grande Allenagne 2 
" l'alimentation e$ la rénum-ration des travailleurs 
etrangers doit être proportionnelles à leur rende- 
ment et à leur bonne volonté ( Référence ¢ arbeintsein- 
Satz und arbsttekosenbrilfe, Octobre 1942 P, 45 ) 
SAUCKEL a dévelcppé oa thème dans des documents que 
48 depoge en preuve qu Iribunal. Je vise en premier 
lieu la lettre de S4UCKEL à ROSEMBERG qui forme 18 
document 016-Р5 . Je l'ai produit au Tribunal au 
début de mes explications. Je cite ....,.... 
Je demande au Tribunal de retenir la 
formule de l'accusé : il s'agit d'exploiter au па- 
ximuT la main-d'oeuvre étrangère aveo le minimum 
de frais. C'est la même conception que je reléve 
dans une lettre que SAUCKEL adressait le I4 MARS 
1943 aux gnuleiters. Ја produis ce document 633 PS 
et 239 ANC сак! 


a conception criminelle que oes documents 
exprirent s'est, en particulier, traduite par l'ins- 
titutien des sanctions alinentaires qui furent infli- 
69268 aux ouvriers déportés. Је me réfère au document 
D.I82 que je viens de déposer et je rappelle qu'il 
pr < voit la possibilité d'inflizer aux ouvriers ré- 

caälcitrants la sanction d'une suppression partielle 
des titres de ravitaillerent, 

D'autant plus exposés aux maladies et aux épidémies 
qu'ils étaient mal logés et mal nourris, les ouvriers 
strangers ne benéficiaient pas au surplus, d'une 
assistance т:діса1е acnvenable. Ils ne pcuvaient 

pas pretendre au traitement dooent que la doctrine 
nationale socialiste réserve au producteur et 
refuse à l'homme en tant que tel. Des ouvriers 
nalades étaient des poids morts pour l'économie de 
guerre allemande, 

Je produis eh preuve un rarport-ndtessé Le-£5 Juin’ 
1944 рег ke-Socteur Fevrier, Chef du Servine da santé 
de la Dcléógation Française auprès du Front du "raveil 
Allemand, C'est le document 536, Je Le cite ......... 


La statistique des ouvriers étrangers 
décédés en déportation n'a pas бї: faite, Le profes- 
seur Henri IESSA4ILLE, mèdecin inspecteur général 
du Ministère du Travail estime due 25.000 ouvriers 
fr ançais sont morts en sllenazne au cours de leur 
déportation, Mais tous ne sont pas morts de maladie. 
а L'exterminaticn lente s'est ajoutée 1'ехљектфпа- 
tien rapide dans les camps de concentration. 


.......... 
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> ga valllsurs : trangers .— 
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зіте disciplinaire des travailleurs 
it en effet d'une sévérité contraire 
1 déjà donné quelques oxem- 
ЕВА fles les ouvricrs дерсг- 
lent exposes y eut piaga Les euvriers 
que leurs gardiens jugeaient réculcitrants furent 
envoyes dans û8 OnPTD: осаат dei Lrsprés sailles E 
les Straflagen,:cirinihs ont disparuidans les сатрв- 
de concentration politique. Је ra ppelle au Iri- 
ounal que je lui ai déjà indirectement rapporté 
la preuve du fait que j'avonoe. au cours de 
explications je lui ai soumis l'ordenner 
SAUCKEL си 29 Mars 1945 qui prolonge la Gure 
contrats de travail du temps passé par les 
en prison ou en сатр 4! intornement, Je ne 
pas sur oe point. Mon collègue américnin, 
DODD a d-posš au Tribunal les documents qui ácmen- 
rent l'envoi des déportés d mil dans les 
арз de concentrati A Je me permets, pour le sure 
is de renvoyer 18 Iribunal al plications que 


a. a 


Mr DUBOST est appèle à lui dans quelques 
jours. 
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l'achèvament du crits де la déportation des tra- 
vailleurs et la preuve de le 1% ence de la po- 
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МЕ Азтопвђгаћј са touche à за fin J'ai 

fait ад Iribunal le compte-rendu des évènements 

qui. ont marqué la mobilisatien civil. des travail- 

leurs étrangers au Service de l'.llemagne natianale-So 

Socialiste, Ја lui ai montr: comment l'institvtien 

du tr. vail obligatoire s'insérait dans le cadre 

Sentral de la politique de domination allemande. 

Je lui ai dénoncé les ‘des que les accusés ent 
pour [ ler su recrutement forcé de la 

mai n-d'oeuvre :tranzóre, Је i ai souligné 

l'inportance des deportatiens auxquelles les arbeit- 

Seinsatz avaient oecdés et je lui ai rappelé 

coment les dép S du tr-vail avaient été traités 


he 
cu 


politique du avail obligatoire 
les infractici qui entrent dans 
iu Tribunal crolation des 
: atteinte au droit 


Tous les accusés porte ^ responsabilité 


fonctionnelle de ces s'est le cabinet 
du Reich qui обе les principes d a politique 


du r eoruteme ment supérieur 


des Forces armées allemandes en a poursuivi l'éxé- 
cution dans les chantiers de la Vermnreht, de la 
kttegnarine et de la Lutwaffe ез administrations 
civiles en "ei e Supp de l'économie de 


Је (tiens 
certains aceus 
au Plan de Quatre 
іс Ос rati ~ > + ү x) fi mn Ina e P 
loraulon et L'oxeeution дес ins de 2crutement 
tGranzers; KZIIEL Commandant on 


contresi £5 ilv 1 


iv 98; гез а aes 


int-gré le travail forcé à 
rfoctifs; FUNK Ministre de 
ot SPEER, Ministre de l'ar- 
Sur le travail forcé leurs  pro- 

producteur de guerre, S. UCKEL, enfin, 
l au Service de la main d'oeuvre, 
agent résolu, fanatiques suivant 

ici, де la politique de l'enré- 


LE E E E å 2 
597 
ПРУ 1 ОА... 





ШШШ 


H5012 - 


Conclusion - (suite P.2) 


Tribunal аоогссівгв leurs respon- 
38, mais је lui demande de ĉon- 


а mobidisaticon civile des travail- 
etrangers. Је lui denande de restaurer la digni- 
dn travail hunain que les accusés ont tenté 
avilir. 
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